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LE CONTRÔLE DE CONSTITUTIONNALITÉ 
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Exercices  

 

1° DISSERTATION 

 

« Est-ce que la QPC constitue un moyen exceptionnel de protection des droits et libertés fondamentales ? » 
 

2° Recherche de définitions 
 

Cherchez une définition pour chacun de ces différents types de contrôle de constitutionnalité :  
Contrôle abstrait / concret ; contrôle a priori / a posteriori ; contrôle concentré / diffus ; contrôle par voie 
d’action / par voie d’exception. 

 
. 

Documents : 

I. Les différents modèles de contrôle de constitutionnalité  

 

Document n°1 – N. BOBBIO, Libéralisme et démocratie, éd. Cerf, 1996, p. 22 à 25. 

 

Document n°2 – COUR SUPREME DES ETATS UNIS, arrêt Marbury versus Madison, 1803 (extraits). 

 

Document n°3 – L. FAVOREU, Le modèle européen de justice constitutionnelle, extrait de Les Cours 

constitutionnelles, Que sais-je, PUF, 1996. 

 

 

II. Le contrôle de constitutionnalité en France  

 

 

Document n°4 – Constitution française (extraits) 

 

Document n°5 – La loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 (extraits) 
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Documents 

I. Les différents modèles de contrôle de constitutionnalité 

 

Doc. 1 : N. BOBBIO, Libéralisme et démocratie, éd. Cerf, 1996, p. 22 à 25. 
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Doc. 2 : COUR SUPREME DES ETATS UNIS, arrêt Marbury versus Madison, 1803 (extraits). 
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Doc. 3 : L. FAVOREU, Le modèle européen de justice constitutionnelle, extrait de Les Cours 

constitutionnelles, Que sais-je, PUF, 1996. 
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II. Le contrôle de constitutionnalité en France 

 

Doc. 4 : Constitution de 1958 (extraits) 

Article 61   

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel, qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 

Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé. 
 
Une loi organique* détermine les conditions d'application du présent article. 

*La loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution a 
été publiée au Journal officiel du 11 décembre 2009. 

Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise 
en application. 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause. 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071194&idArticle=LEGIARTI000006527470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071194&idArticle=LEGIARTI000006527549&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071194&idArticle=LEGIARTI000019239217&dateTexte=&categorieLien=cid
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Doc. 5 : loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 (extraits) 
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